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I. DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
Madame Nadège ANCHISI est désignée secrétaire de séance. 
 
Monsieur DELEAVAL prie d’excuser Monsieur BORREL, Président de l’Agglo en déplacement 
à PARIS au Ministère des Affaires Etrangères. Ce dernier lui a demandé de présider la 
séance. 
Monsieur DELEAVAL propose d’inscrire trois questions supplémentaires à l’ordre du jour de 
la réunion : 
• Modification des délégations d’attributions du Conseil au Bureau Communautaire ; 
• Exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ; 
• Avenant n°2 à la convention synallagmatique de vente à intervenir avec la société STRM. 
Accord unanime du Conseil Communautaire. 
 
II. COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU BUREAU 
Bureau du 22 septembre 2009 
 Travaux d’assainissement et de clôture dans le cadre du périmètre de protection des 
puits d’ARTHAZ : 
Lot n°1 travaux d’assainissement : Choix de la société BARBAZ pour un montant de 
556 608.30 € H.T. 
Lot n°2 travaux de clôture : Choix de la société ABC Sécurité pour un montant de 
47 666.12 € H.T. 
Budget de l’Eau, articles 21351 et 2121. 
Bureau du 29 septembre 2009 
 Convention de partenariat à intervenir avec l’UNHCR pour la mise en oeuvre de sessions 
de formation avec pour Annemasse Agglo la prise en charge de l’organisation logistique 
de la formation (hébergement, restauration, salles de réunion, transport,…). 
Budget des Affaires Générales, article 6574. 
 Avenant n°1 à la convention d’occupation passée avec Melle MARTIN 26 ter, rue de 
Genève à ANNEMASSE pour la prolonger de 3 ans moyennant une redevance mensuelle 
de 250.88 €. 
Budget des Affaires Générales, destination OSO62, gestionnaire PATADM, article 752. 
� N° 2009-94 – transmise le septembre 2009 à la Sous-Préfecture 
Projet Franco-valdo-genevois – Contrat de location de longue durée de deux véhicules à 
intervenir avec DIAC LOCATION pour un montant global mensuel de 643.13 € T.T.C. 
Budget des Affaires Générales, gestionnaire CTRAG, article 6135. 
  
III. COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRESIDENT 
 Travaux d’assainissement pour un collecteur d’eaux usées chemin des Esseims à 
CRANVES-SALES - Choix de la société CLAPASSON pour un montant de 146 108,60 €. 
Budget de l’Assainissement, article 2315-811. 
 Subvention PLH pour le programme « Les Aquarelles » à VETRAZ-MONTHOUX – 
Modification de la Décision n°2009-129 en la complétant par le tableau présentant les 
caractéristiques de l’opération avec 13 PLUS. 
� N° 2009-133 – transmise le 17 septembre 2009 à la Sous-Préfecture 
Mandat spécial accordé à Monsieur LARATTE pour représenter Annemasse Agglo au 
Conseil de surveillance de la SOLLAR – Le Logement Alpes Rhône le 21 septembre 2009 
à LYON. 
 Manifestation « Couleur(s) d’Automne » - Contrat à intervenir avec la compagnie 
L’Oreille du Loir pour l’organisation de séances de contes pour un montant de 400 €. 
Budget des Affaires Générales 2009. 
 Annulation de la facture de participation de raccordement à l’égout d’un montant de 
72.45 €, émise à l’encontre de M. BENDJELID, après vérification qu’aucune évacuation 
d’eaux usées n’ait été créée suite aux travaux entrepris. 



 Mandat spécial accordé à Monsieur SOULAT pour représenter Annemasse Agglo au 
séminaire sur le développement durable organisé à AMSTERDAM du 18 au 
19 septembre 2009. 
 Acquisition de logiciels – Choix de la société PC WARE pour un montant de 86 693.57 € 
H .T. 
Budgets des Affaires Générales, de l’Assainissement, de l’Eau et Ordures Ménagères, 
article 2055. 
 Maîtrise d’oeuvre en vue du réaménagement de la déchetterie rue du Transval à 
GAILLARD estimé à 700 000 € H.T. – Choix de la société INDIGGO pour un forfait 
provisoire de rémunération de 43 400 € H.T. 
Budget des Ordures Ménagères, article 2031. 
Opération « Papilles et pupilles en fête » - Contrat d’affichage à intervenir avec la 
société JC DECAUX pour un montant de 2 013.55 € H.T. 
Budget primitif 2009 des Affaires Générales, destination OAMT1, article 6238. 
Entretien et maintenance du chariot élévateur de la station d’épuration Ocybèle – 
Contrat à intervenir avec la société FENWICK pour un montant annuel de 210 € H.T. 
Budget primitif 2010 de l’Assainissement, service STEP, article 6156. 
Maintenance des trois débitmètres électromagnétiques de la station d’épuration Ocybèle 
Contrat à intervenir avec la société ENDRESS + HAUSER pour un montant annuel de 
812.70 € H.T. 
Budget primitif 2010 de l’Assainissement, service STEP, article 6156. 
Etude pour l’élaboration du programme local de l’habitat d’Annemasse Agglo – Choix de 
la société SEMAPHORES pour un montant de 49 800 € H.T. 
Budget des Affaires Générales, article 617. 
Maintenance de l’onduleur de la station d’épuration Ocybèle – Choix de la société 
EATON POWER QUALITY pour un montant annuel de 1 033.15 € H.T. 
Budget primitif 2010 de l’Assainissement, service STEP, article 6156. 
Maintenance de la balance d’analyse du laboratoire de station d’épuration Ocybèle – 
Choix de la société METTLER TOLEDO pour un montant de 161.44 € H.T. pour l’année 
2010, 165.48 € H.T. pour l’année 2011 et 169.44 € pour l’année 2012. 
Budget primitif 2010 de l’Assainissement, service STEP, article 6156. 
Travaux d’aménagement d’un retournement pour les autocars desservant le centre aéré 
Pierre Martin sur la commune de CRANVES-SALES – Choix de la société EIFFAGE pour 
un montant de 28 792.10 € H.T. et un délai d’exécution de 2 semaines. 
Budget primitif 2009 des Affaires Générales, destination OSO4, article 2128. 
Suivi agronomique des épandages de boue de la station d’épuration de CRANVESSALES 
– Convention de prestation de services à intervenir avec la Chambre 
d’Agriculture de Haute-Savoie pour un montant de 3 476.25 € H.T. pour l’année 2010. 
Budget primitif 2010 de l’Assainissement, service STEP, article 6156. 
Marché d’analyse des outils français de mobilisation du foncier et préconisations pour la 
production de quartiers durables sur la partie française de l’agglomération Francovaldo- 
genevoise – Choix de la société ALGOE pour un montant de 32 400 € H.T. pour 
l’étude et 1 100 € H.T. pour le coût de journée complémentaire. 
Budget des Affaires Générales, destination OSO62, article 617. 
Mandat spécial accordé à Monsieur DUPESSEY pour représenter Annemasse Agglo au 
Bureau et au Conseil d’Administration de la Mission Opérationnelle Transfrontalière le 
30 septembre 2009 à PARIS. 
Occupation illégale d’une propriété d’Annemasse Agglo rue des Bois Enclos sur la 
commune de JUVIGNY – Engagement d’une procédure d’expulsion des occupants sans 
titre et choix de la SCP MAGLAND-DEPERY, huissiers de justice, pour établir le constat 
et faire la sommation. 
Budget des Affaires Générales, gestionnaire PATADM, destination AJU, article 6227. 
  



 IV. INTERVENTIONS 
 
 A. EAU - ASSAINISSEMENT – PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2008 SUR LA 
  QUALITE ET LE PRIX DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
Conformément à la loi n° 95.101 du 02 février 1995, relative au renforcement de la 
protection de l’environnement, et au décret n° 95.635 du 06 mai 1995, un rapport sur 
le prix et la qualité de l’eau potable et de l’assainissement d’Annemasse Agglo a été 
établi pour l’exercice 2008. 
Conformément à l’article L1413-1 du CGCT, ce rapport a été présenté en Commission 
Consultative le 30 septembre 2009. 
Madame CHATILIEZ présente le rapport : 
Présentation annexée au procès-verbal. 
Concernant la contamination bactérienne constatée sur les réseaux de Levaud-Lossy et 
sur Juvigny chef lieu, les services ont réalisé des travaux visant à éviter les 
contaminations futures. 
Monsieur CORVI demande quelle était la nature de ces pollutions. 
Madame CHATILIEZ répond qu’il s’agissait d’une infection bactérienne 
« d’antérocoques ». 
Concernant les pertes en eau (2008 : 13.16 m3/km/jour contre 13 m3/km/jour en 
2007), Madame CHATILIEZ souligne que des efforts restent à faire dans ce domaine. 
Les services n’ont pas pu consacrer suffisamment de temps à la recherche préventive 
de fuites. Depuis, un agent a été spécialement recruté pour assurer cette mission. Les 
premiers résultats favorables devraient être constatés courant 2009. 
Concernant le traitement des eaux usées, la station d’épuration de la Menoge est en 
surcharge hydraulique. Des travaux d’urgence ont été réalisés pour la décharger en 
envoyant une partie des effluents soit à Bellecombe, soit à Ocybèle. 
Parallèlement, une étude comparative a été demandée par l’Agence de l’Eau pour voir 
s’il valait mieux supprimer purement et simplement cette station en réalisant un 
raccordement sur Ocybèle ou bien refaire l’équipement. 
Monsieur CORVY constate que la station de la Menoge traite un volume de 565 000 m3 
environ par an, dont 59 000 m3 sont by passés, donc rejetés sans traitement dans la 
Menoge et non pas renvoyés vers Ocybèle. Les associations de pécheurs sont-elles au 
courant ? 
Madame CHATLIEZ répond positivement. Elle ajoute que suite à cette surcharge et au 
vu de l’étude en cours demandée par l’Agence de l’Eau, les élus seront amenés d’ici 
début 2010 à se positionner sur la fermeture totale de la station ou à sa réhabilitation. 
Monsieur ANTHONIOZ ROSSIAUX demande s’il y a encore des tuyaux en plomb sur le 
réseau d’Annemasse Agglo. 
Madame CHATILIEZ répond qu’il n’y en a plus. 
 Monsieur DELEAVAL rappelle le travail mené sur la station de la Menoge : 
• Une action de fond en étudiant la nécessité de supprimer ou de rénover cet 
équipement : les élus devront rapidement se positionner. 
• Une action curative avec la réalisation de travaux d’urgence pour améliorer le 
fonctionnement de la station, soit un investissement de 900 000 € environ. 
Monsieur BALSAT indique que 2008 a été l’année de l’intégration en douceur des six 
communes de l’ex C.C.V. Désormais, l’Agglo dispose de chiffres fiables en année pleine 
pour préparer l’avenir. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
/APPROUVE le rapport 2008 sur le prix et la qualité de l’eau potable et de 
l’assainissement d’Annemasse Agglo. Celui- ci sera transmis à Monsieur le Préfet et aux 
Conseils Municipaux des douze communes adhérentes à Annemasse Agglo. 
 



V. AFFAIRES GENERALES 
 
 A. ADMINISTRATION GENERALE – INSTALLATION D’UN NOUVEAU DELEGUE TITULAIRE 
  EN REMPLACEMENT DE MONSIEUR PICHON DELEGUE TITULAIRE D’AMBILLY 
     DEMISSIONNAIRE 
Par courrier du 07 juillet 2009, Monsieur Pierrick PICHON présentait sa démission en 
tant que délégué titulaire de la commune d’AMBILLY auprès d’Annemasse Agglo. 
Par délibération du 24 septembre 2009, le Conseil Municipal a désigné Monsieur Jean- 
Pierre VINCENTI délégué titulaire en remplacement de Monsieur PICHON. 
Monsieur MATHELIER explique que Monsieur PICHON a démissionné de son poste de 
délégué pour des raisons professionnelles. Il constate qu’il est très difficile pour un 
jeune élu de concilier vie politique et activité professionnelle. Un tel engagement 
représente beaucoup de sacrifices. Il remercie Monsieur VINCENTI d’avoir accepter ce 
poste. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à  l’unanimité : 
*PREND ACTE de cette nomination. 
 
 B. ADMINISTRATION GENERALE – MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES 
  COMMISSIONS D’ANNEMASSE AGGLO 
Monsieur PICHON, délégué démissionnaire d’AMBILLY faisait partie de la commission 
Information Communication. Il est proposé de le remplacer. 
Monsieur LIMOUSY, Conseiller municipal démissionnaire de la commune de CRANVESSALES 
faisait partie de la commission Tourisme. Il est proposé de le remplacer par 
Monsieur Bernard TILLE. 
Monsieur LETESSIER souhaiterait faire partie des commissions suivantes : 
• Commission Développement Durable ; 
• Commission Propreté - Déchets. 
 Madame CAPLANT, membre de la commission Jeunesse/Action scolaire au titre de la 
commune de BONNE a démissionné de son mandat municipal. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*PROCEDE aux désignations complémentaires suivantes : 
• Commission Information Communication : Monsieur VINCENTI en remplacement de 
Monsieur PICHON ; 
• Commission Tourisme : Monsieur TILLE en remplacement de Monsieur LIMOUSY ; 
• Commission Développement Durable : Monsieur LETESSIER ; 
• Commission Propreté Déchets : Monsieur LETESSIER ; 
• Commission Jeunesse Action Scolaire : Madame CAPLANT n’est pas remplacée. 
 
 C. ADMINISTRATION GENERALE – REMPLACEMENT DE MONSIEUR PICHON COMME 
  REPRESENTANT D’ANNEMASSE AGGLO AUPRES DU S.I.G.C.S.P.R.A. 
Monsieur PICHON, délégué démissionnaire d’AMBILLY, était représentant suppléant 
d’Annemasse Agglo auprès du Syndicat Intercommunal de Gestion du Centre de 
Secours de la Région Annemassienne (S.I.G.C.S.P.R.A.). 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à  l’unanimité : 
*DESIGNE Monsieur VINCENTI pour représenter Annemasse Agglo auprès du Syndicat 
Intercommunal de Gestion du Centre de Secours de la Région Annemassienne, en 
remplacement de Monsieur PICHON. 
La représentation d’Annemasse Agglo auprès du S.I.G.C.S.P.R.A. est donc mise à jour 
comme suit : 
  



  
24 Titulaires : ------------------ 24 Suppléants : 
• Pascal AUDUC                         • Jean-Pierre BELMAS 
• Bernard BALSAT                      • Guilhem BEDOIAN 
• Philippe BEAUMONT                 • Maurice BERTRAND 
• André BECQUET                       • Didier BAUD 
• Alain BOGET                            • Danielle COTTET 
• Jean-Paul BOSLAND                 • Gabriel DOUBLET 
• Jacques BOUVARD                   • Didier GEROUDET 
• Louis BROUZE                         • Ginette GANZER 
• Gérard COLLIN                        • Christian GUY 
• Didier ESPOSITO                      • Jean-Luc GUYOT 
• Chantal FRARIN                       •  Cédric Huissoud 
• Olivier FUCHS                          • Gilles JOURDAIN  
• Daniel GUILLEMARD                 • Jean-Claude LUY               
• Jean-Claude LAMBERT              • Chantal ODEYER       
• Myriam LAPERLE                      • Bernard PACTHOD 
• Alain LETESSIER                      • Eric PEUGNIEZ 
• Jean-Paul PLAGNAT                  • Jean-Pierre VINCENTI 
• Gilles RIGAUD                          • David REY 
• Josiane RUSSO                         • Michel RUFFET 
• Bernard SAGE-VALLIER             • Hervé SADDIER 
• Raphaël SPINELLI                     • Maurice SIMON 
• Bernard TILLE                          • Catherine SIMULA 
• Renaud VIELLARD                    • Christian SORO 
• Philippe VIEU                           • Valentin VESPAZIANO 
  
 D. ADMINISTRATION GENERALE – REMPLACEMENT DE MONSIEUR PICHON COMME 
  REPRESENTANT D’ANNEMASSE AGGLO AUPRES DE LA COPROPRIETE   
     RESIDENCE L’IMPERIAL 
Monsieur PICHON, délégué démissionnaire d’AMBILLY, était représentant d’Annemasse 
Agglo auprès de la copropriété Résidence l’Impérial à AMBILLY. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*DESIGNE Monsieur Jean-Pierre VINCENTI pour représenter Annemasse Agglo auprès de 
la copropriété Résidence l’Impérial à AMBILLY, en remplacement de Monsieur PICHON. 
 
 E. ADMINISTRATION GENERALE – REMPLACEMENT DE MADAME LECLERCQ COMME 
  REPRESENTANTE D’ANNEMASSE AGGLO AUPRES DU LYCEE DES GLIERES ET 
   DU CENTRE DE FORMATION DES APPRENTIS (CFA) 
Par courrier du 07 septembre 2009, Madame LECLERCQ demande à être déchargée de 
ses délégations auprès du lycée des Glières et du CFA (Centre de Formation des 
Apprentis). 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*DESIGNE Madame Nadège ANCHISI pour représenter Annemasse Agglo auprès du lycée 
des Glières ; 
*DESIGNE Madame Claire THIRY pour représenter Annemasse Agglo auprès du CFA. 
 
 F. FINANCES - EXAMEN DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2009 DES AFFAIRES   
     GENERALES 
Monsieur DELEAVAL, 1er Vice-Président chargé des finances et du contrôle de gestion 
expose au Conseil Communautaire le projet de budget supplémentaire des Affaires 



Générales 2009 tel qu’il a été examiné par la commission des Finances du 
15 septembre 2009. 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Elles sont équilibrées à 7 156 779.21 €, ce qui équivaut à 22.27 % des dépenses 
inscrites au budget primitif 2009. 
Monsieur DELEAVAL précise que cela correspond pour une grande partie à la reprise de 
l’excédent de l’année n-1 (soit 7 062 615.21 €). 
Frais de personnel : Le crédit supplémentaire de 20 900 € correspond pour : 
� 11 000 € au remplacement d’un agent en congé de maternité ; 
� 8 000 € aux frais d’adhésion au CNAS ; 
� 1 000 € aux frais liés au réapprovisionnement en produits pharmaceutiques pour 
les services. 
Subventions : Il s’agit principalement de subventions destinées à l’Association 
Animaux secours (53 100 €) et à la Mission Locale (70 000 €). 
Fonctionnement du service économie : ajustement du crédit prévu au BP : 
attribution d’un nouveau marché et prise en charge de la facture de décembre 2008 qui 
n’a pas été rattachée à l’exercice correspondant. 
Autres dépenses de fonctionnement : crédit de 163 250 € ventilé comme suit : 
� Complément de charges locatives 14 000 € ; 
� Complément pour étude financière 14 000 € ; 
� Frais d’annonces de marchés : 7 000 € ; 
� Frais de maintenance informatique, téléphonie : 56 000 € ; 
� Achat de sel de déneigement : 20 000 € ; 
� Complément pour frais divers, de maintenance et d’entretien :52 250 € (frais 
d’honoraires avocat 12 000 €, salons des métiers de l’humanitaire 6 000 €, 
entretien espaces verts 10 300 €, frais divers pour manifestations couleurs 
d’automne et autres 25 000 €, autres frais 2 700 €). 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
Autres recettes : il s’agit notamment de remboursements divers (assurance 
principalement pour 23 900 €). 
Dotation globale de fonctionnement : ajustement du crédit suite à une erreur de 
calcul des services de l’Etat lors de l’attribution initiale (27 431 €). 
Produit de la fiscalité : la participation au titre du plafonnement sur la valeur ajoutée 
s’est révélée moins importante que celle prévue au BP. La différence positive permet 
d’actualiser le produit de la fiscalité à hauteur de 28 833 €. 
 Subventions transférées : il s’agit de la reprise en section de fonctionnement des 
subventions d’équipement obtenues pour le financement de biens amortissables 
(Bâtiment APRETO). La reprise s’effectue sur le même cadencement que 
l’amortissement du bien (14 000 €). 
Excédent n-1 : 7 062 615.21 €. 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
Elles sont équilibrées à 2 758 220.86 € et réparties comme suit : 
Reprise de subvention : 14 000 € ; 
Emprunt : 7 300 € suite à un changement d’imputation ; 
Annonces : 5 065 € pour la réalisation de photos aériennes de l’agglomération ; 
Subventions d’équipement versées : 220 5000 € pour la cuisine de la Kamouraska ; 
Autres immobilisations incorporelles : 9 000 € pour la réalisation de photos 
aériennes de l’agglomération ; 
Acquisition foncière : 125 000 € pour le terrain Moulin des Eaux Belles en vue de la 
construction de logements du personnel ; 
Installations générales et agencement des bâtiments : - 50 441 € ; 
Achat de matériel, outillage et mobilier : 47 741 € ; 
Immobilisation en cours : 27 000 € ; 



Restes à réaliser 2008 : 1 982 820.65 €. 
RECETTES D’INVESTISSEMENT 
Excédent reporté : 111 714.30 € ; 
Autofinancement : 6 801 479.21 € ; 
Affectation du résultat antérieur : 558 249.59 € 
Subvention d’équipement : 250 € 
Emprunt : - 6 026 329 € 
Restes à réaliser 2008 : 1 312 863.76 € 
Monsieur DELEAVAL souligne que l’Agglomération peut ainsi éviter de contracter les 
emprunts inscrits au budget primitif 2009. 
Madame AMOUDRUZ demande pourquoi il y a des reprises de subventions. 
Monsieur DELEAVAL répond qu’il s’agit d’une écriture comptable obligatoire et qui a 
l’avantage de soulager les dépenses de fonctionnement. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE le budget supplémentaire des Affaires Générales 2009 équilibré à : 
7 156 779.21 € pour la section de fonctionnement ; 
2 758 220.86 € pour la section d’investissement. 
  
 G. RESSOURCES HUMAINES – REPARTITION DES CHARGES DE PERSONNEL ENTRE 
    BUDGETS 
Les agents affectés à la facturation, à la relève de compteurs et à la régie assurent un 
service relevant de plusieurs budgets. Leurs rémunérations sont toutefois prises en 
charge sur le seul budget de l’Eau. Il est proposé de répartir équitablement la charge de 
personnel sur l’ensemble des budgets concernés. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*DECIDE que les rémunérations des agents concernés restent imputées au budget de 
l’Eau ; 
*DECIDE que la charge correspondant au service effectué par ces personnels et relevant 
d’autres budgets que celui de l’Eau soit remboursée suivant une clé de répartition 
définie comme suit : 
Base : Totalité des salaires et charges (y compris formation et frais de déplacement) 
des agents affectés à la facturation, à la relève de compteurs et à la régie. 
Clé de répartition pour les agents affectés à la facturation et à la relève de compteurs : 
Pour le budget de l’Assainissement : volume d’eau facturé au titre de l’assainissement/ 
volume d’eau facturé + volume d’eau facturé au titre de l’assainissement 
Clé de répartition pour les agents affectés à la régie : 
Pour la régie de l’assainissement : 
� Chiffre d’affaires correspondant aux produits encaissés au titre de l’assainissement 
n-1/chiffre d’affaires total de l’ensemble des régie n-1 ; 
Pour la régie des transports urbains : 
� Chiffre d’affaires de la régie des transports urbains n-1/ chiffre d’affaires total de 
l’ensemble des régies n-1 ; 
Pour la régie des ordures ménagères : 
� Chiffre d’affaires de la régie ordures ménagères n-1/ chiffre d’affaires total de 
l’ensemble des régies n-1 ; 
Pour la régie de l’EBAG : 
� Chiffre d’affaires de la régie EBAG n-1/ chiffre d’affaires total de l’ensemble des régies 
n-1 ; 
La participation de différents budgets au budget de l’Eau sera calculée en appliquant les 
différentes clés de répartition à la masse salariale. 
Un état sera élaboré par les services financiers et ressources humaines, actualisé 



chaque année et transmis à l’appui des titres et mandats à Monsieur le Trésorier 
Principal. 
  
 H. GESTION DU PATRIMOINE – ACCORD DE PRINCIPE POUR LA VENTE DE TERRAINS 
   SITUES 46, RUE DU CHABLAIS A LA SIGEM 
Dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme Local de l’Habitat communautaire, le 
Bureau Communautaire du 28 juillet 2009 a validé le projet de construction et le plan 
de financement présentés par la SIGEM, concernant un immeuble de logements sociaux 
au 46, rue du Chablais à ANNEMASSE. 
La SIGEM a prévu la réalisation de 28 logements neufs dont 19 PLUS et 9 PLAI chacun 
avec un garage et une cave. Le programme prévoit, en outre, un grand local vélo et 
trois locaux pour les poussettes, ménage et tri sélectif. 
Il est rappelé que le terrain d’assise de ce programme immobilier est composé de : 
• 4 parcelles d’une surface totale de 1215 m² achetées par la 2C2A en novembre 
2006 dans le cadre du fonds de portage intercommunal pour un montant de 
219 000 € et pour lesquelles, elle a obtenu une subvention de la Région Rhône- 
Alpes au titre de la constitution de réserve foncière à hauteur de 43 800 €. 
• 1 parcelle de 469 m², propriété d’ANNEMASSE AGGLO, à soustraire du bail qui la lie 
au Commissariat. 
La décision définitive de vendre, dans des conditions financières à préciser notamment 
en fonction de l’avis de FRANCE DOMAINE, est conditionnée à la résolution d’un 
imbroglio juridique lié à la copropriété voisine et issu de l’achat initial du terrain de 
1215 m² par la 2C2A en 2006. Cette situation a été constatée en 2009 lors de la 
publication de l’acte administratif de transfert de propriété du bien de la 2C2A/CARA à 
ANNEMASSE AGGLO. 
L’étude ANDRIER, rédacteur de l’acte de 2006, procède aux rectifications nécessaires et 
à leur publication au Bureau des Hypothèques d’ANNECY. Le notaire est en attente de la 
décision d’annuler un lot transitoire et de modifier en conséquence le règlement de la 
copropriété voisine dite du 48, rue du Chablais. L’assemblée Générale des 
copropriétaires a été convoquée par le syndic le 16 septembre dernier. 
En outre, le bail liant ANNEMASSE AGGLO et l’ETAT devra faire l’objet d’un avenant 
pour en réduire la surface, la SIGEM s’engageant à trouver une solution provisoire 
pendant la phase de construction pour palier aux 16 places de parking perdues par le 
Commissariat. Une solution définitive, en fond de parcelle, sera trouvée en fin de 
construction. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité, Madame Nathalie MAGNIN, Messieurs BOCCARD et 
VUICHARD ayant quitté la séance, 
*VALIDE l’avis favorable du Bureau Communautaire sur le projet de construction 
présenté par la SIGEM, 
*ACCEPTE LE PRINCIPE de la vente à la SIGEM des 5 parcelles cadastrées sur 
ANNEMASSE , section A, numéros 1940, 1942, 2867, 2870 et 2866, pour une surface 
totale de 1684 m² pour un montant à définir, 
*DECIDE d’assortir l’autorisation définitive de vendre à la condition suspensive 
mentionnée ci-avant, notamment le transfert de propriété, définitif et publié, à 
ANNEMASSE AGGLO, 
* AUTORISE le Président à signer l’acte authentique dès la levée de la condition 
suspensive, et plus généralement toutes pièces y afférent. 
 
 I. MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 
• Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif 



des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services. 
• Vu la délibération N° 2009-43 établissant le tableau prévisionnel des emplois pour le 
budget général au titre de l’année 2009, 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*DECIDE de modifier le tableau indicatif des emplois aux motifs ci-après : 
� Budget Ordures Ménagères : 
o création à compter du 1er novembre 2009 d’un emploi de responsable adjoint du 
service Propreté pour faire face à l’extension des missions du service et 
notamment assurer, sous la direction de l’ingénieur environnement et du 
responsable environnement (Grands Projets), la gestion, l’organisation, le suivi 
et le fonctionnement de l’ensemble du service et de ses sous-services. Emploi de 
catégorie B – Cadres d’emplois des contrôleurs de travaux ou des techniciens 
territoriaux- emploi à temps complet. 
� Budget Général : 
o transformation à compter du 1er novembre 2009 de l’emploi temporaire de 
chargé de mission pour besoin occasionnel CDD de 6 mois (domaine 
transfrontalier et le suivi du domaine du commerce) en emploi permanent de 
chargé de l’urbanisme et de l’aménagement commercial. Cet emploi est 
désormais indispensable pour veiller à une bonne mise en oeuvre et évaluation 
du SCOT d’Annemasse Agglo (PLU et opérations d’aménagement commercial). 
Emploi de catégorie A – Cadres d’emplois des attachés ou des Ingénieursemploi 
à temps complet. 
Les crédits nécessaires au financement de ces postes sont prévus aux budgets 2009, 
chapitre 012. 
Madame AMOUDRUZ souligne l’importance d’avoir un agent qui suit les domaines de 
l’urbanisme et de l’aménagement commercial. 
Monsieur DELEAVAL explique que c’est pour cela qu’il a été demandé au Conseil de 
valider la pérennisation de ce poste. 
 
 J. AUGMENTATION DE CAPITAL DE LA SIGEM 
La Communauté d’Agglomération possède 5 actions sur les 2 500 composant le capital 
social de la SOCIETE IMMOBILIERE DE GAILLARD D’ECONOMIE MIXTE (SIGEM) (soit 
0,20 %), société fondée à l’initiative de la commune de Gaillard en 1962 et sur laquelle 
elle s’appuie depuis lors pour la mise en oeuvre de sa politique locale de l’habitat aux 
côtés de la Communauté d’Agglomération d’Annemasse depuis sa création. 
 Le cadre juridique et financier de cette société a relativement peu évolué depuis 
l’origine alors même que son activité n’a cessé de se développer, suivant en cela 
l’évolution de la démographie communale et plus récemment intercommunale. 
Dans le cadre d’un diagnostic partagé avec la Fédération des Entreprises Publiques 
Locales, des remarques ont été faites sur le faible montant du capital social de la 
SIGEM, actuellement fixé à 40 000 € (correspondant à un montant légèrement 
supérieur à l’ancien capital social minimum légal). 
En outre, bien que la loi du 7 juillet 1983 qui réévaluait le montant minimum du capital 
social à 1 500 000 F ait expressément dispensé les sociétés antérieurement constituées 
de cette obligation, il semble opportun de reconsidérer ce montant au vu des réserves 
extraordinaires (645 040,97 €) et reports à nouveau (576 239,88 €) actuellement 
disponibles qui pourraient être incorporés au capital social sans aucune modification de 
sa répartition actuelle. 
Le conseil d’administration de la SIGEM s’est donc réuni le 28 septembre 2009 en vue 
de débattre du principe de cette augmentation de capital et de convoquer l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires. 
Ce projet pourra s’accompagner d’une refonte des statuts afin d’y incorporer les 



diverses modifications législatives intervenues depuis la dernière modification statutaire 
et de clarifier ou préciser certaines dispositions applicables au fonctionnement de la 
société. 
Monsieur VUICHARD précise bien qu’il s’agit, dans un premier temps, d’une 
augmentation de capital n’engendrant pas d’appel de fonds puisque entièrement 
financée par des fonds propres. Elle permettra notamment de rééquilibrer le capital de 
la SIGEM par rapport au nombre de logements qu’elle gère. Une deuxième 
augmentation de capital sera lancée courant 2010 avec cette fois-ci appel de fonds 
auprès des différents actionnaires. 
Monsieur MATHELIER demande ce qu’implique une augmentation de capital avec appel 
de fonds privés et dans quel but. 
Monsieur VUICHARD répond qu’il s’agit de trouver de nouveaux fonds pour pouvoir 
développer l’activité de la société. Toutefois, le capital de la SIGEM est détenu pour 
85% par des collectivités publiques, les 15% restant par des sociétés privées, ce qui est 
obligatoire. Ce pourcentage restera inchangé quel que soit le montant du capital. 
Monsieur BOUVARD demande quelle est la nature de ces réserves qui permettent de 
financer ainsi cette première augmentation de capital. 
Monsieur VUICHARD explique qu’il s’agit pour l’essentielle d’excédents accumulés 
depuis la création de l’entreprise, soit depuis près de 47 ans. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité, Madame Nathalie MAGNIN, Messieurs BOCCARD et 
VUICHARD ayant quitté la séance, 
*VALIDE le principe d’une augmentation de capital de la SIGEM par incorporation des 
sommes inscrites aux comptes « Réserves extraordinaires » et « Report à nouveau » 
pour porter ce capital social à un montant maximum de 1 260 000 € sans que cette 
opération ne puisse entraîner la remise en cause du caractère majoritaire de la 
participation communale, 
*AUTORISE Monsieur Bernard BOCCARD, représentant la Communauté d’Agglomération 
d’Annemasse au sein de la SIGEM à voter pour cette augmentation de capital social. 
 
VI. POLE SOLIDARITES– EDUCATION ET CULTURE 
 
 A. ACTION SOCIALE POLITIQUE DE VILLE – DEMANDE DE SUBVENTION 
  EXCEPTIONNELLE ET AVENANT A LA CONVENTION EN COURS A INTERVENIR  
    AVEC LA MISSION LOCALE 
Sortie de Madame THIRY. 
La Communauté d’Agglomération accompagne depuis l’origine les activités développées 
par la Mission Locale du Genevois Haut-Savoyard, en matière d’accueil, 
d’accompagnement, de formation et d’orientation des jeunes de 16 à 26 ans. 
Ce partenariat fait l’objet d’une convention pluriannuelle d’objectifs, actualisée par un 
avenant en date du 14 mars 2008, dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale 
2007-2009. 
Le Conseil d'Administration de la Mission Locale est aujourd’hui confronté à des enjeux 
forts, en terme de restructuration interne et de perspectives d’évolution, dans le cadre 
de la réforme du Service Public de l’Emploi. L'ensemble des questions qui lui sont 
posées oblige l'association à valider de nouvelles orientations, afin de parvenir à 
stabiliser une structure budgétaire fragile et à sécuriser son fonctionnement. 
Par courriers en date du 12 juin 2009, puis du 16 septembre 2009, la Mission Locale 
sollicite Annemasse Agglo pour obtenir une aide financière exceptionnelle de 75 000 €, 
nécessaire dans le cadre d’une démarche de restructuration et de rétablissement de son 
équilibre budgétaire. 
Après analyse et instruction de la demande, Annemasse Agglo est parvenue aux 
constats suivants : 



� L’étape d’aujourd’hui est délicate mais nécessaire pour la Mission Locale ; 
� L’association, qui a accompagné 2235 jeunes en 2008 dont plus de 70% 
proviennent de l’agglomération annemassienne, demeure un outil indispensable en 
matière d’orientation, d’accès à la formation et à l’emploi des 18-26 ans ; 
� Les réponses qui pourront être apportées aux difficultés présentes conditionnent la 
capacité de la structure à trouver son sens et sa place au sein du dispositif 
d’accompagnement Emploi / Formation du bassin de vie du Genevois pour les 
prochaines années. 
En conséquence, Annemasse Agglo accepte d’apporter un soutien financier exceptionnel 
de 75 000 € à la Mission Locale, au titre de l’exercice 2009. 
Monsieur DELEAVAL rappelle que le périmètre et les missions de l’Association sont 
déterminés par l’Etat. Or l’équilibre budgétaire de cette structure s’est dégradé peu à 
peu de par son mode de fonctionnement suite au désengagement progressif de l’Etat 
dont les aides passent de 50 à 30% des recettes perçues. Il y a également certaines 
collectivités qui refusent de payer leur cotisation. 
C’est ainsi que des décisions ont dû être prises pour assurer la pérennité de cette 
structure. Le Bureau Communautaire a donné un avis favorable sous réserve de la 
fourniture d’un certain nombre de garanties qui ont été depuis lors, données. 
 Le Président d’Annemasse Agglo a également adressé un courrier à Monsieur le Sous préfet 
lui demandant soit de modifier le périmètre de la mission locale, en retirant les 
collectivités mauvais payeurs, soit de les obliger à s’acquitter de leurs dettes. 
Monsieur BOUVARD constate que, dans le budget supplémentaire, il a été inscrit 
70 000 € et non pas 75 000 € pour la subvention exceptionnelle à la Mission locale. 
Monsieur DELEAVAL répond que l’on disposait d’un reliquat de 5 000 € sur le crédit voté 
au BP. Il n’a donc pas été nécessaire d’inscrire la totalité des 75 000 €. 
Monsieur BOUVARD insiste sur le caractère exceptionnel de la subvention. 
Monsieur DELEAVAL rappelle un cas similaire de subvention attribuée à titre 
exceptionnel à la résidence Château Rouge. La subvention exceptionnelle alors versée a 
permis de mettre à niveau les comptes de la structure et lui a permis de repartir sur 
des bases saines. Par cette décision, le Conseil Communautaire donne ainsi sa confiance 
aux élus qui travaillent auprès de la Mission Locale. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à la majorité des voix, Mesdames THIRY, CLAUDE, Messieurs BOCCARD et 
SOULAT ayant quitté la séance, Madame Nathalie MAGNIN, Messieurs PIGUET et VUICHARD 
au nom de Madame Renée MAGNIN ayant voté contre, Mesdames ANCHISI, MAGDELAINE, 
VINCENT, PIGNY, Messieurs BOSLAND, SIMON et CHEMINAL s’abstenant, Monsieur 
VUICHARD ne participant pas au vote, 
*APPROUVE le versement d’une subvention exceptionnelle d'un montant de 75 000 € à la 
Mission Locale du Genevois Haut-Savoyard, au titre de l'exercice 2009. 
*AUTORISE le Président à signer l’avenant à la convention se rapportant au versement 
de cette subvention exceptionnelle au titre de l’exercice 2009. 
*DIT que la dépense en résultant sera imputée sur le crédit ouvert à cet effet au budget 
supplémentaire 2009 des Affaires Générales, OSO53, gestionnaire CTRAV, article 6574. 
Départ de Madame Marie-Christine EGGER. 
 
 B. GERONTOLOGIE – VERSEMENT D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU  
     C.I.A.S. 
Suite à la délibération du Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) en date du 
16 décembre 2008, établissant le budget prévisionnel du CIAS pour l’exercice 2009, 
Madame la Vice-Présidente du CIAS sollicite Annemasse Agglo pour obtenir une 
subvention de 155 000 €. 
Cette subvention vise à permettre au CIAS de structurer son fonctionnement et de 
renforcer ses moyens techniques et administratifs, afin de suivre l’opération de 



construction de l’EHPAD « La Kamouraska ». 
La commission Gérontologie-Handicap du 19 décembre 2008 a émis un avis favorable à 
cette demande. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE le versement d’une subvention de fonctionnement de 155 000 € au CIAS, au 
titre de l'exercice 2009. 
*DIT que la dépense en résultant sera imputée sur le crédit ouvert à cet effet au budget 
primitif 2009 des Affaires Générales, OSO31, gestionnaire SOC, article 65737. 
 
 C. GERONTOLOGIE – VERSEMENT D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU  
     C.I.A.S. POUR LA MISE EN OEUVRE DES ACTIONS EN DIRECTION DES RESIDANTS 
Suite à la délibération du CIAS en date du 23 octobre 2008, établissant le budget 
prévisionnel de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD) « Les Gentianes », Madame la Vice-Présidente du Centre Intercommunal 
d’Action Sociale (CIAS) sollicite Annemasse Agglo pour obtenir une subvention de 
75 000 €. 
Cette subvention permet d’accompagner l’EHPAD « LES GENTIANES » dans la mise en 
oeuvre d’actions visant à développer un service de qualité auprès de ses résidants, 
notamment en renforçant les moyens mobilisés en matière d’animation. 
La commission Gérontologie-Handicap du 19 décembre 2008 a émis un avis favorable à 
cette demande. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE le versement d’une subvention de 75 000 € au CIAS, au titre de l'exercice 
2009 du budget de fonctionnement de l’EHPAD « Les Gentianes ». 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur le crédit ouvert à cet effet au budget 
primitif 2009 des Affaires Générales, OSO31, gestionnaire SOC, article 65737. 
Départ de Monsieur Bernard BOCCARD. 
 
 D. JEUNESSE - DELEGATION DU SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DU CENTRE AERE 
       PIERRE MARTIN – DETERMINATION DE LA REMUNERATION 2008 DU DELEGATAIRE 
Par convention de délégation de service public en date du 27 décembre 2005, la 
Communauté de Communes de l’Agglomération Annemassienne (2C2A), aujourd’hui 
Annemasse Agglo, a confié la gestion du Centre Aéré Pierre Martin à la Fédération des 
OEuvres Laïques de Haute-Savoie (FOL 74) pour la période 2006-2010. 
La rémunération du délégataire est définie par l’article 26 de l’avenant N°2 du 27 mars 
2008 à la convention précitée et comprend : 
� Une partie fixe, représentative des frais de structure et des frais généraux du 
délégataire, arrêtée à 27 170 € en valeur 2008 ; 
� Une compensation prévisionnelle, arrêtée à 214 600 € en valeur 2008 ; 
� Une partie variable, traduisant la capacité du délégataire à organiser l’activité dans 
le respect de l’objectif contractuel de dépenses. Cette partie variable correspond à 
50% de l’écart constaté entre l’objectif de dépenses d’exploitation du service et le 
coût réel d’exploitation constaté sur l’exercice. 
Par courrier en date du 05 mars 2009, la FOL 74 a communiqué le bilan d’activités et le 
détail du compte de résultat 2008, qui ont été validés par la Commission Jeunesse 
Action Scolaire du 18 mars 2009, puis par le Bureau Communautaire du 08 juillet 2009. 
 Après analyse, le compte de résultat 2008 permet d’arrêter la partie variable de la 
rémunération du délégataire au titre de l’exercice 2008 à la somme de 23 899,50 €. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*ARRETE le montant de la partie variable de la rémunération du délégataire à la somme 



de 23 899,50 € au titre de l’exercice 2008 déterminée dans les conditions du tableau 
joint en annexe ; 
*DIT que la dépense en résultant sera imputée sur le crédit ouvert à cet effet au budget 
primitif 2009 des Affaires Générales, OSO4, gestionnaire JEU, article 6228. 
 
VII. POLE DE LA COMMANDE PUBLIQUE, DE L’ECONOMIE ET DES SERVICES MUTUALISES 
 
 A. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ASSOCIATION 
   GENEVOIS HAUT-SAVOYARD INITIATIVE 
La plate forme d’initiative locale, Genevois Haut Savoyard Initiative (G.H.S.I.), 
association loi 1901, intervient depuis maintenant dix ans en direction des 
créateurs/repreneurs d’entreprise. Outil au service du développement économique 
territorial, l’Association soutient financièrement les entrepreneurs sous forme de prêts 
d’honneur. 
Ainsi, depuis sa création en 1997, GHSI a financé 90 entreprises d’ANNEMASSE-AGGLO 
sous la forme de prêts d’honneur pour un montant de 504 058 € et de subventions pour 
un montant de 223 700 €, participant à la création de 274 emplois. Globalement, à 
l’échelle du Genevois Haut Savoyard, le taux de continuité des entreprises aidées a été 
d’environ 80 %. 
En 2008, le renforcement de l’action a permis une augmentation de la qualité des 
projets aidés sur ANNEMASSE-AGGLO. Au cours de cet exercice, 15 entreprises ont été 
financées (46 % du Genevois Haut Savoyard) et le montant moyen des prêts d’honneur 
accordés s’est élevé à 6 300 € (5 800 € sur le GHS). 
La subvention accordée au titre de l’année 2008 a été de 20 000 €. 
Monsieur le Président de G.H.S.I., par courrier du 17 septembre 2009, sollicite une 
participation d’un montant équivalent au titre de l’exercice 2009 et ceci dans le but 
d’assurer la continuité de son action. Cette volonté se traduit par un élargissement des 
projets accompagnés, un accroissement des produits financiers proposés (IDECLIC 
Transmission, IDECLIC Potentiel, Prêt à la Création d’Entreprise, Fonds de Garantie à 
l’Initiative des Femmes, ELI entreprises localement innovantes), la création d’un 
véritable réseau d’investisseurs, l’augmentation du nombre de projets soutenus et 
l’instauration d’une dynamique partenariale locale. 
Pour 2009, G.H.S.I. souhaite plus particulièrement favoriser un renouvellement et un 
maintien du tissu économique ainsi qu’améliorer la pérennité des entreprises financées 
en renforçant l’accompagnement post-création. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité, Mesdames AMOUDRUZ, VERDONNET, Messieurs MATHELIER, 
VUICHARD et SOULAT ayant quitté la séance, 
*APPROUVE le versement d’une subvention de 20 000 € à l’Association Genevois Haut 
Savoyard Initiative pour l’année 2009. 
*DIT que la dépense en résultant sera imputée sur le budget des Affaires Générales, 
gestionnaire ECO, article 6574. 
 
VIII. POLE PROSPECTIVE TERRITORIALE 
 
 A. HABITAT – PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE LA ZONE URBAINE 
  SENSIBLE DU PERRIER – APPROBATION DE LA CONVENTION A INTERVENIR  
     AVEC L’ANRU 
Dès le mois de février 2007, les élus du Bureau Communautaire de l’ex-2C2A ont donné 
un avis favorable à la participation de la collectivité au projet ANRU porté par la Ville 
d’Annemasse. 
Cette participation a été proposée par deux biais : 
• Prise en charge des travaux d’alimentation-distribution eau et/ou réseaux 



d’assainissement pour les îlots Château Rouge, Livron, Entrée de Quartier, Terrain 
Parent et Pralère (Annemasse Agglo maître d’ouvrage). Les îlots Château Rouge et 
Livron bénéficieront de 20% de subvention sur des travaux qui d’ordinaire sont pris 
intégralement en charge par le concessionnaire ; 
• Extension de l’aide à la production neuve (PLH) sur la reconstitution de l’offre de 
logement (PLUS CD = PLUS construction-démolition). 
Depuis 2007, le projet a été revu à la baisse en ce qui concerne les 
démolitionsreconstruction 
de logements. Il est ainsi passé de près de 300 logements à démolir à 
148 logements. 
Ainsi, les montants indicatifs ont évolué. Aujourd’hui, il est proposé à l’assemblée 
délibérante de s’engager sur un montant total de 1 628 058 € correspondant à 3.5% du 
financement total du projet (388 500 € au titre du logement et 1 239 558 € au titre des 
réseaux). Cette participation sera étalée dans le temps puisque les dernières 
démolitions auront lieu en 2013. 
Monsieur DUPESSEY présente le projet de rénovation urbaine de la zone urbaine 
sensible (ZUS) du Perrier et d’une partie du quartier du Livron. 
Présentation du projet en annexe au procès-verbal. 
Ce projet a été lancé par la ville d’ANNEMASSE en février 2007. A l’époque, 
l’agglomération s’était engagée sur deux aspects : 
• Les réseaux d’eau et d’assainissement ; 
• Une aide à la production de logements HLM reconstruits après démolition des 
anciens logements. 
C’est un projet qui représente un très gros investissement financier et a nécessité de 
longues négociations avec les Ministères compétents. Il se concrétise par la signature le 
16 octobre à 10h de la convention avec l’ANRU (Agence Nationale pour la Réhabilitation 
Urbaine) par l’ensemble des partenaires associés au projet. 
La ville d’ANNEMASSE a souhaité que les habitants soient d’accord avec une telle 
démarche et en soient acteurs. Cela a été le cas. Il leur a été donné la garantie que les 
démolitions n’interviendraient qu’après la construction des nouveaux logements. Ils 
seront également relogés au même prix HLM au m² que dans leur ancien logement. 
 Cela représente un engagement important de la part des bailleurs sociaux. Monsieur 
DUPESSEY tient à les en remercier publiquement. 
Monsieur DUPESSEY présente les terrains concernés par les futures constructions (Pré 
des Moutons à la limite du Perrier le long du Boulevard Urbain, le Pralère en haut de la 
route de Bonneville et le Vergys sur le territoire de la commune de VILLE-LA-GRAND en 
limite d’ANNEMASSE et du quartier de Romagny). 
Il donne ensuite quelques chiffres significatifs. Le projet représente un investissement 
de 47 162 000 € dont 20 M€ pour la construction de nouveaux logements sociaux. 
La participation des collectivités est la suivante : 
• 11 M€ de l’ANRU ; 
• 6 M€ du Conseil Régional ; 
• 1 M€ du Conseil Général ; 
• 1.628 M€ d’Annemasse Agglo dans le cadre des travaux d’asainissement, d’eau et du P.L.H.   
• 9 M€ de la ville d’ANNEMASSE ; 
• 18 M€ des bailleurs sociaux (O.P.H. - ex OPAC et HALPADES) 
Il y a également la participation, plus modeste, d’autres financeurs comme la Caisse 
des Dépôts et l’Europe. 
Monsieur DELEAVAL souligne que l’Agglomération intervient bien dans le cadre de ses 
compétences (Eau, Assainissement et PLH). 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE les termes du projet de convention ANRU ci-annexé ; 



*AUTORISE le Président à signer cette convention. 
*DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet aux 
budgets 2010 et suivants des Affaires Générales, articles 2042 et 20418, de 
l’Assainissement et de l’Eau, article 2315. 
 
IX. SERVICES A LA POPULATION 
 
 A. EAU - ASSAINISSEMENT – CONVENTION DE MUTUALISATION DES SERVICES ET 
  COORDINATION DES MAITRISES D’OUVRAGES DANS LE CADRE DE LA DEFENSE 
    INCENDIE 
A la suite de la fusion autorisée par arrêté préfectoral n° 2007-3569 du 05/12/2007, la 
Communauté d’Agglomération exerce la compétence Eau. De manière à optimiser et à 
rationaliser à l’échelle des 12 communes membres la gestion des poteaux d’incendie 
dont l’installation et l’entretien relèvent des pouvoirs de police des Maires, une solution 
a été recherchée sous la forme d’un service mutualisé constitué au niveau de l’Agglo à 
partir des dispositions suivantes : 
Sur la compétence «Eau » d’ANNEMASSE AGGLO : 
VU l’arrêté préfectoral n° 2007-3569 du 5 décembre 2007 autorisant la fusion de la 
Communauté de Communes des Voirons et de la Communauté d’Agglomération de la 
Région Annemassienne, 
 Considérant que figure dans les statuts de la Communauté d’Agglomération la 
compétence optionnelle «Eau », qui recouvre la production et la distribution de l’eau ; 
Sur la défense incendie : 
Vu les articles L.2212-2-5 et L.2321- 2-7 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatifs aux pouvoirs de police du Maire concernant la lutte contre l’incendie et sa prise 
en charge financière ; 
Vu la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 définissant les modalités 
techniques qui doivent être mises en oeuvre pour assurer la défense contre l’incendie . 
Vu la circulaire interministérielle du 20 février 1957 sur la protection contre l’incendie 
dans les communes rurales. 
Vu la circulaire ER/4037 du 9 août 1967 sur les réserves d’eau potable et la protection 
contre l’incendie dans les communes rurales. 
Vu l’arrêté ministériel du 1er février 1978 approuvant le règlement d’instruction et de 
manoeuvre des sapeurs-pompiers communaux. 
Considérant que nonobstant le fait que la compétence Eau (production et distribution) 
puisse être transférée à l’intercommunalité, comme c’est le cas à Annemasse Agglo, 
l’installation et l’entretien des poteaux incendie relèvent des pouvoirs de police du Maire 
et qu’en la matière, il s’agit d’un pouvoir non transférable ; 
Sur la mutualisation des services : 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité ; 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 166-I, codifié à l’article L.5211-4-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, lequel stipule : 
II.-Les services d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent être 
en tout ou partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses communes membres, pour 
l'exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt 
dans le cadre d'une bonne organisation des services. Une convention conclue entre 
l'établissement et les communes intéressées fixe alors les modalités de cette mise à 
disposition. Cette convention prévoit notamment les conditions de remboursement par 
la commune des frais de fonctionnement du service. » 
Vu la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 portant modernisation de la fonction publique ; 
Considérant que la mise à disposition de services ou la mutualisation de moyens entre 
communes et établissements de coopération intercommunale est encouragée par le 



législateur, afin de rationaliser le travail des agents, favoriser les économies d’échelle et 
permettre une gestion efficace des deniers publics ; 
Considérant qu’il apparaît judicieux aux communes membres d’Annemasse Agglo, pour 
pouvoir bénéficier de moyens suffisants pour l’entretien de leurs équipements, de 
mutualiser l’entretien des équipements incendie publics que sont les réserves, poteaux 
ou bouches incendie, sur l’ensemble du périmètre de la structure ; 
Considérant l’expérience acquise par les services communautaires en matière de 
construction mais aussi de gestion des réseaux d’eau et de maintenance des poteaux 
incendie ; 
 Sur la coordination des maîtrises d’ouvrages : 
Vu la loi du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique –dite loi 
MOP – et notamment son article 2-II qui stipule «lorsque la réalisation, la réutilisation 
ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément 
de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrages, ces derniers peuvent désigner, par 
convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération. Cette 
opération précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et en 
fixe le terme.» 
Considérant que les réseaux d’eau relèvent de la compétence d’Annemasse Agglo pour 
la distribution aux usagers et de la compétence de chaque commune pour la défense 
incendie ; 
Considérant qu’il apparaît en conséquence nécessaire de désigner Annemasse Agglo, en 
application de l’article 2-II de la loi MOP, comme coordonnateur des maîtrises 
d’ouvrages en matière d’équipements liés à la protection incendie pour assurer la 
réalisation, la réutilisation, la réhabilitation des ouvrages ; 
Vu l’avis favorable de la commission Eau et du Bureau Communautaire notamment 
dans sa séance du 21 juillet 2009, 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE le projet de convention à intervenir avec chacune des 12 communes 
d’Annemasse Agglo ; 
*AUTORISE Monsieur le Président à signer cette convention. 
DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au 
budget Eau. 
*DIT que la recette en résultant sera créditée au budget de l’Eau 2009 et suivants, 
article 7087ED. 
Monsieur DELEAVAL rappelle que cette mutualisation permet au Maire, dont la 
responsabilité est engagée en cas de défaillance dans l’entretien des poteaux incendie, 
de s’appuyer sur le service de l’Agglo mutualisé à l’échelle des 12 communes, le pouvoir 
de police du Maire étant non délégable. 
Madame AMOUDRUZ ajoute que cette mutualisation est un plus pour l’ensemble des 
communes de l’agglomération. Il n’y aura plus de différence de traitement entre celles 
de l’ex C.C.V. et celles de l’ex C.A.R.A. 
Monsieur DELEAVAL confirme que les services de l’agglomération assureront l'entretien 
pour le compte et à la charge des communes, ce qui n’était pas le cas jusqu’à présent 
pour celles de l’ex C.A.R.A. 
Monsieur BOUVARD demande si la responsabilité du Maire restera inchangée du fait du 
transfert de la maîtrise d’ouvrage à l’agglomération. 
Monsieur DELEAVAL confirme que le Maire ne peut déléguer ses pouvoirs de police et 
donc ceux concernant la lutte contre l’incendie. On retrouve le même cas de figure avec 
la police municipale intercommunale. 
  
 B. ASSAINISSEMENT – APPROBATION DES ZONAGES D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 
     USEES COLLECTIF ET NON COLLECTIF ET DE GESTION DES EAUX PLUVIALES SUR 



   LES COMMUNES D’ANNEMASSE, ETREMBIERES, GAILLARD, VETRAZ-MONTHOUX, 
   AMBILLY ET VILLE-LA-GRAND 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-8 et 
suivants, et R.2224-6 et suivants, relatifs à l’assainissement des eaux usées, 
Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles R.123-6 à R.123-23 relatifs aux 
enquêtes publiques, 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L.1331-1 et suivants, et 
R.1331-1 et suivants, relatifs à la salubrité des immeubles et agglomérations, 
Vu la délibération en date du 25 mars 2009 du Conseil Communautaire d’Annemasse 
Agglo approuvant les projets de zonage eaux usées et eaux pluviales et demandant 
l’ouverture d’une enquête publique préalable à la délimitation du zonage 
d’assainissement des eaux usées et pluviales sur les communes d’Ambilly, Etrembières, 
Annemasse, Gaillard, Vétraz-Monthoux et Ville-la-Grand, 
Vu la décision de Monsieur le Président du tribunal administratif de Grenoble du 
23 février 2009, désignant le commissaire enquêteur, 
Vu l’arrêté n°2009.379 du Président d’Annemasse Agglo du 5 mai 2009 prescrivant la 
mise à enquête publique des projets de zonage d’assainissement des eaux usées et des 
eaux pluviales sur les communes d’Ambilly, Etrembières, Annemasse, Gaillard, Vétraz- 
Monthoux et Ville-la-Grand, 
Vu le rapport du commissaire enquêteur émettant un avis favorable aux projets de 
zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales sur les communes 
d’Ambilly, Etrembières, Annemasse, Gaillard, Vétraz-Monthoux et Ville-la-Grand, 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE, en application de l’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités 
territoriales : 
- Les zones d’assainissement collectif où ANNEMASSE-AGGLO sera tenue d’assurer la 
collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la 
réutilisation de l’ensemble des eaux collectées, 
- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elle est tenue d’assurer le 
contrôle de ces installations et, si elle le décide, le traitement des matières de 
vidange et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation 
et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif, 
- Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement, 
- Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de 
nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 
*AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte rendant exécutoire ces zonages 
d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales. 
*DEMANDE aux Maires des Communes concernées : 
 - De mettre, si nécessaire, en compatibilité les Plans Locaux d’Urbanisme, lors d’une 
révision ou modification, 
- De rendre opposable aux tiers les dispositions de ces zonages en les intégrant aux 
Plans Locaux d’Urbanisme. 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège 
d’ANNEMASSE-AGGLO ainsi que dans les communes concernées et d’une mention dans 
un journal diffusé dans le département. Elle sera publiée au recueil des actes 
administratifs. Les zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales sont 
tenus à la disposition du public au siège d’ANNEMASSE-AGGLO, aux jours et heures 
habituels d’ouverture des bureaux. 



 C. ORDURES MENAGERES - PARTICIPATION FINANCIERE D’ANNEMASSE AGGLO A 
  L’AMENAGEMENT DE POINTS FIXES SUR LES COMMUNES ADHERENTES – 
   CONVENTION FINANCIERE A INTERVENIR 
Dans le cadre du nouveau règlement de collecte, la recommandation R388 de la CNAM 
prévoit de sécuriser les collectes de déchets. A ce titre, divers aménagements devront 
être envisagés sur des voies où la collecte des ordures ménagères ne peut pas se faire 
de façon réglementaire et sécuritaire. Ils seraient assurés sous maîtrise d’ouvrage 
communale avec participation financière de l’Agglo calculée comme suit : 50% des 
dépenses HT dans une limite de 345 € par m2. 
Un projet de convention financière à établir entre l’agglomération et les communes 
adhérentes détermine les modalités de participation d’Annemasse Agglo à la réalisation 
de points fixes. 
Madame AMOUDRUZ se félicite de la mise en place de cette convention financière. Elle 
va dans le sens du tri sélectif au porte à porte avec la mise en place de conteneurs. 
Monsieur CORVI rappelle que sur la commune de CRANVES-SALES, le ramassage des 
ordures ménagères est assuré par un prestataire privé. Sera-t-il concerné par la 
collecte de ces points fixes. 
Mademoiselle TRANZEAT répond qu’une concertation avec les communes de l’ex 
2.C.2.A. a permis d’identifier certains points fixes à aménager. La même démarche va 
être entreprise avec celles de l’ex C.C.V. 
Monsieur DELEAVAL ajoute qu’il conviendra de décider si l’agglomération reprendra en 
régie directe la collecte des ordures ménagères sur le territoire de l’ex-C.C.V. ou si elle 
la confiera, comme dans le schéma actuel, à un prestataire extérieur. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*APPROUVE la convention financière à l’aménagement de points fixes ; 
*AUTORISE le Président à la signer et en suivre la bonne exécution. 
Départ de Mesdames Agnès CUNY et Annie DEROME. 
  
X. QUESTIONS DIVERSES 
 
 A. AFFAIRES GENERALES - MODIFICATION DES DELEGATIONS DU CONSEIL 
   COMMUNAUTAIRE AU BUREAU 
L’article 8 des statuts du GLCT pour l’Exploitation du Téléphérique du Salève prévoit 
que « dans la mesure où le GLCT est habilité à recourir à l’emprunt, chaque emprunt, 
ainsi que ses modalités de remboursement, doivent faire l’objet d’un accord de tous ses 
membres ». 
Conformément à cet article, le Conseil Communautaire doit délibérer pour autoriser le 
GLCT à recourir à l’emprunt. Cette procédure, bien que légitime, risque, par son 
manque de souplesse, de créer des difficultés d’organisation notamment en terme de 
délais. 
Dès lors, dans un soucis de réactivité, et de manière à ne pas pénaliser le 
fonctionnement du GLCT, il est proposé au Conseil Communautaire de déléguer au 
Bureau communautaire la faculté de donner son accord préalable au recours à 
l’emprunt que le GLCT serait amené à contracter. 
Il est précisé que l’Assemblée du GLCT reste seule compétente pour le choix définitif de 
l’organisme de crédit retenu pour l’emprunt. 
Monsieur GIACOMINI rappelle qu’il était prévu initialement une participation financière 
au G.L.C.T. de 300 000 € par nation, soit un budget global de 600 000 €. Or le canton 
de Genève a limité sa participation à 300 000 CHF. Le budget du G.L.C.T. n’est donc 
que de 600 000 CHF, soit environ 400 000 € au lieu des 600 000 € prévus. C’est 
pourquoi il rencontre quelques difficultés financières. 
Monsieur GIACOMINI aura l’occasion de revenir sur ce dossier dans le cadre de la 



présentation du rapport annuel d’activités. Il tient déjà à faire part au Conseil des très 
bons résultats de fréquentation du téléphérique en 2008 qui se confirment en 2009. Le 
nombre de voyages va sans doute dépasser les 130 000 ( pour mémoire, on était à 
72 000 voyages en 2002). 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité :  
*DECIDE de déléguer au Bureau Communautaire la faculté de donner son accord 
préalable au recours à l’emprunt que le GLCT serait amené à contracter. 
Les délégations attribuées au Bureau Communautaire sont donc les suivantes : 
RESSOURCES COMMUNES 
FINANCES 
1. Procéder, dans les limites déterminées par le Conseil Communautaire, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
2. Procéder, dans le cadre de l’aménagement de la dette de la Communauté 
d’Agglomération, au remboursement anticipé d’un emprunt et réaliser, le cas 
échéant, l’emprunt dit de refinancement dans la limite des crédits inscrits au 
budget ; 
3. Définir les seuils d’engagement des actes de poursuite diligentés par la Trésorerie 
Principale ; 
4. Fixer le seuil de remboursement des factures au dessous duquel le remboursement 
des trop payés par les abonnés aux services d’Annemasse Agglo sera crédité sur la 
facture suivante ; 
5. Procéder à l’ouverture de ligne de trésorerie ; 
6. Imputer en section d’investissement des budgets de la Communauté les dépenses 
d’acquisition de biens meubles d’une valeur supérieure à 500 € T.T.C. (418,06 € 
H.T.) et ne figurant pas dans la nomenclature des biens corporels considérés comme 
valeurs immobilisées ; 
7. Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers d’une valeur supérieure à 
4 600 € TTC ; 
8. Solliciter toute aide financière auprès d’organismes publics ou privés pour des 
projets qu’il a approuvé ; accepter et signer tous les documents correspondants 
pour ce faire ; 
9. Approuver les garanties d’emprunts à intervenir ; 
10. Déterminer les plans d’amortissements et les modalités de reprise sur provision ou 
de subvention d’équipement en section de fonctionnement ; 
11. Prendre toute décision concernant la passation, l’exécution et le règlement des 
conventions de participation financière dont le montant n’excède pas 50 000 € HT 
lorsque les crédits sont prévus au budget ou passés en application d’une 
délibération cadre du Conseil Communautaire précisant les principes de cette 
participation et les montants financiers globaux ; 
12. Donner l’accord préalable d’Annemasse Agglo au recours à l’emprunt que le GLCT 
pour l’Exploitation du Téléphérique du Salève serait amené à contracter. 
RESSOURCES HUMAINES 
13. Prendre toutes les décisions nécessaires en matière de gestion des ressources 
humaines à l’exception : 
• De l’état annuel du personnel fixant les effectifs budgétaires ; 
• De la création et de la suppression des emplois permanents ; 
• Des questions relevant de la délégation confiée au Président ; 
14. Définir les modalités d’indemnisation des élus pour les déplacements effectués au 
titre de leur mandat ; 
GESTION DU PATRIMOINE – FONCIER – CONTENTIEUX -ASSURANCES 
15. Décider de la conclusion et de la révision de louage ou de mise à disposition de 



biens pour une durée n'excédant pas 19 ans, à l’exception des conventions conclues 
avec les communes d’ANNEMASSE AGGLO pour la mise à disposition ponctuelle et 
gratuite de salles, pour lesquelles délégation a été donnée au Président ; 
16. Approuver les procès verbaux ou les conventions de mise à disposition à intervenir 
avec les communes de l’agglomération, pour les biens, équipements et services, 
concernés par les compétences transférées à ANNEMASSE AGGLO ; 
17. Approuver les conventions avec les syndicats concernés fixant les modalités de 
reprise des compétences eau et assainissement sur le périmètre des communes de 
l’ex C.C.V. ; 
18. Approuver les conventions de servitude au profit de la Communauté 
d’Agglomération sur un terrain privé ou au profit d’un privé sur un terrain 
appartenant à la Communauté d’Agglomération ; 
19. Exercer le droit de préemption urbain à la demande expresse d’une des communes 
membres de la Communauté d’Agglomération, sur un bien immobilier situé dans le 
périmètre communautaire ; 
20. Exercer le droit de préemption urbain dans les ZAC communautaires ; 
21. Traiter les dossiers d’acquisition à l’amiable sur demande expresse des communes, 
dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions du Plan Local de l’Habitat ; 
 COMMANDE PUBLIQUE – ECONOMIE – SERVICES MUTUALISES 
COMMANDE PUBLIQUE 
22. Approuver la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés, des 
accords cadres, des marchés subséquents et de leurs avenants pour lesquels le 
montant estimatif est supérieur ou égal au seuil de 206 000 € H.T. dans la limite 
des crédits inscrits aux budgets d’ANNEMASSE AGGLO ; 
23. Approuver la création des groupements de commandes, les conventions 
constitutives qui en découlent et procéder, si nécessaire, à la désignation du ou des 
représentants de la Communauté d’Agglomération à la commission d’appel d’offres ; 
24. Approuver les conventions de mutualisation de services avec les communes 
membres ; 
PROSPECTIVE TERRITORIALE 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
25. Emettre tout avis sur des documents d'urbanisme ou de planification, des projets ou 
des problématiques en lien avec l'aménagement et le développement du territoire 
communautaire ; 
26. Désigner les représentants de la Communauté d’Agglomération pour siéger à la 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial ; 
27. Approuver les conventions d’application du programme d’actions FISAC et les 
conventions liées aux actions complémentaires et leurs avenants éventuels, 
28. Saisir la CDAC sur les dossiers d’implantation d’équipements commerciaux inférieurs 
à 1 000 m² de surface commerciale ; 
29. Saisir la CNAC ; 
30. Approuver la convention de partenariat avec l’UNHCR et la Région Rhône Alpes pour 
la mise en oeuvre de sessions de formation ; 
HABITAT 
31. Emettre un avis sur le projet architectural et le plan de financement des opérations 
d’habitat réalisées au titre du PLH sur les tènements acquis par ANNEMASSE AGGLO 
par tirage sur le fond de portage foncier intercommunal ; 
SERVICES TECHNIQUES 
SERVICES A LA POPULATION 
32. Approuver les conventions d’autorisation de voirie, d’entretien et de financement 
passées avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 
 
 



 B. FINANCES - EXONERATION DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 
Vu l’article 1521-III du Code Général de Impôts qui offre la possibilité aux collectivités 
territoriales d’exonérer de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères les locaux à 
usage industriel ou commercial non collectés. 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2007-50 en date du 21/12/2007 
instituant la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères et instaurant deux zones de 
perception de cette taxe, 
 Considérant que la Communauté d’Agglomération Annemasse Les Voirons a, par 
délibérations n°2007-59 et n° 2008.227, exonéré de la TEOM les entreprises 
implantées sur la commune de CRANVES-SALES et l’EURL MENODIS sur la commune de 
BONNE, reprenant en cela la décision de l’ex Communauté de Commune des Voirons, 
Considérant que ces décisions ne sont valables que pour une année dans l’attente de 
l’application d’une politique globale en matière de TEOM sur l’ensemble du territoire des 
douze communes, 
Considérant que le Conseil Communautaire doit se prononcer, en matière d’exonération 
de TEOM avant le 15 octobre pour une application au 1er janvier de l’année suivante, 
Monsieur DELEAVAL rappelle que l’Agglomération est toujours en attente d’une réponse 
des services fiscaux sur l’exonération de cette taxe. C’est pourquoi il est proposé de 
reconduire le dispositif appliqué en 2009 sur 2010. 
Madame AMOUDRUZ estime que cette disposition est très injuste car elle ne concerne 
qu’une partie des entreprises situées sur le territoire de l’agglomération. La redevance 
spéciale est plus équitable bien que plus compliquée à mettre en place. 
Monsieur BALSAT rappelle qu’il ne s’agit pas d’ordures ménagères pour les entreprises. 
Les services fiscaux doivent préciser la méthode d’évaluation pour déterminer la part 
qui relèverait des ordures ménagères. 
Monsieur DELEAVAL confirme qu’il faut effectivement faire des vérifications sur 
l’ensemble du territoire et voir ce qui relève de l’activité de l’entreprise ou ce qui relève 
de l’activité ménagère (cantines, déchets de bureau,…). 
Monsieur BELMAS demande pourquoi figure sur la liste des entreprises exonérées Les 
Témoins de Jéova. 
Monsieur DELEAVAL répond que l’on ne dispose pas de la réponse et c’est pour cela 
qu’il est proposé de reconduire le dispositif sur 2010 afin de se laisser une année de 
réflexion et d’étude approfondie. 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à la majorité absolue des voix, Madame GANZER, Messieurs PLAGNAT et 
SAGE-VALLIER s’étant abstenus, 
*DECIDE de reconduire, pour l’année 2010, l’exonération de la Taxe d’Enlèvement des 
ordures Ménagères pour les locaux professionnels situés sur la commune de CRANVESSALES 
dont la liste est jointe en annexe et pour l’EURL MENODIS implanté sur la 
commune de BONNE. 
 
 C. ZAC DES ERABLES – AVENANT N°2 A LA CONVENTION SYNALLAGMATIQUE DE  
  VENTE A INTERVENIR AVEC LA SOCIETE STRM 
Par délibération du 24 septembre 2008, le Conseil Communautaire a autorisé la vente à 
la Société STRM (auquel s’est substitué depuis la SCI BS IMMO) d’une parcelle de 
terrain de 4 200 m2 dans la ZAC des Erables pour un montant de 168 000 € H.T.. 
La Société d’Equipement du Département de la Haute-Savoie (SED Haute-Savoie) s’est 
chargée, en sa qualité de concessionnaire de la ZAC et conformément à son contrat, de 
conclure une convention synallagmatique de vente au profit de la SCI BS IMMO. Cette 
convention a été signée le 26 janvier 2009. 
 Par courrier du 3 juillet 2009, SCI BS IMMO a demandé une prorogation des délais pour 
déposer le permis de construire et, en conséquence, une prorogation des délais pour 
lever les conditions suspensives à la réitération de la vente par acte authentique, 



compte tenu de la conjoncture économique. 
Cette prorogation a été acceptée par le Conseil Communautaire dans sa séance du 22 
juillet 2009. 
Les modifications à la convention synallagmatique de vente ont été les suivantes : 
- Dépôt de la demande de permis de construire dans un délai de 9 mois à compter 
de la signature de la convention synallagmatique de vente, soit jusqu’au 
26/10/2009, 
- Levée des conditions suspensives dans un délai de 16 mois à compter de la 
convention synallagmatique de vente soit jusqu’au 26/05/2010, 
- Par dérogation à l’article 4 du Cahier des Charges de Cession de Terrain, 
terminer les constructions et aménagements extérieurs dans un délai de 21 mois 
à compter de la délivrance du permis de construire (délai de 24 mois dans la 
convention initiale). 
La Société STRM est spécialisée dans la rénovation de machines outils. Elle a subi de 
plein fouet les conséquences de la crise économique. Depuis, la situation de l’entreprise 
s’est améliorée à l’export, vers les pays asiatiques (Chine notamment) et scandinaves 
(Suède). Le marché automobile s’est amélioré un peu mais les clients en horlogerie 
sont très touchés en ce moment. 
Rencontrés récemment, les dirigeants de la Société ont confirmé leur projet 
d’investissement dans de nouveaux locaux plus adaptés dans la ZAC des Erables. 
Ils ont indiqué que le délai du 26 octobre 2009 était trop court pour déposer un permis 
de construire complet sur le terrain. Ils ont précisé que le dépôt aurait lieu avant la fin 
de l’année par l’architecte retenu pour réaliser ce projet. 
Il est rappelé aussi que ce projet s’inscrit dans le cadre d’une transmission familiale 
d’entreprise. De plus, les nouveaux locaux permettront à l’entreprise de rénover de plus 
grosses machines outils, ce qui est courant maintenant. Les nouveaux locaux sont donc 
également une condition de la pérennité de l’entreprise sur le long terme. 
Par avenant n°2, les modifications à la convention synallagmatique de vente seraient 
les suivantes : 
- Dépôt de la demande de permis de construire avant le 31 décembre 2009, 
- Levée des conditions suspensives dans un délai de 18 mois à compter de la 
convention synallagmatique de vente soit jusqu’au 26/07/2010, 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur, après en avoir 
délibéré à l’unanimité : 
*AUTORISE SED Haute-Savoie à procéder aux modifications énoncées ci-dessus à la 
convention synallagmatique de vente conclue avec SCI BS IMMO, qui s’est substituée à 
la Société S.T.R.M. dans les conditions prévues dans la convention initiale, 
*ACCEPTE l’avenant n°2 à la convention synallagmatique de vente conclue le 
26/01/2009 par SED Haute-Savoie avec SCI BS IMMO. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h10. 
  
Vu, 
Le secrétaire de séance,                     Le Président, 
Madame Nadège ANCHISI                  Monsieur Robert BORREL 
 


